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CONVENTION DOUANIERE RELATIVE AUX PIECES DE RECHANGE
UTILISEES POUR LA REPARATION DES WAGONS EUROP

Les Parties contractantes,

Désireuses de faciliter l'emploi des wagons
EUROP dans les transports entre les adminis-
trations de chemins de fer utilisant en commun
ces wagons,

Sont convenues de ce qui suit:

CHAPITRE PREMIER

DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Article premier

Aux fins de la présente Convention, on en-
tend:

а) Par "droits et taxes d'entrée", les droits
de douane, ainsi que tous droits et taxes exigi-
bles du fait de l'importation;

б) Par "wagons EUROP", les wagons sou-
mis au régime de l'utilisation en commun con-
formément aux dispositions convenues à cet
effet entre les administrations de chemins de
fer intéressées ;

c) Par "administration propriétaire", l'ad-
ministration de chemins de fer à laquelle ap-
partiennent les wagons en cause ou, s'il s'agit
de wagons appartenant à la Société européenne
pour le financement de matériel ferroviaire
(EUROFIMA), à la disposition de laquelle les
wagons ont été mis par voie de location-vente
ou par voie similaire ;

c?) Par "administration utilisatrice", toute
autre administration de chemins de fer partici-
pant à l'utilisation en commun des wagons
EUROP et sur le réseau de laquelle se trouvent
les wagons en cause.

Article 2

Une administration utilisatrice peut monter

sur des wagons EUROP des pièces de rechange
provenant de ses stocks, à condition:

а) Que ces pièces aient été soumises dans
le pays de cette administration aux droits et
taxes intérieurs et, le cas échéant, aux droits et
taxes d'entrée;

б) Que le montage n'entraîne pas la resti-
tution de droits ou taxes ou l'octroi de tout ou
partie d'autres avantages éventuellement pré-
vus en cas d'exportation.

Article 3

La réparation de wagons EUROP par une
administration utilisatrice, au moyen de pièces
de rechange prises sur ses stocks, n'est pas de
nature à faire soumettre ces wagons du fait de
leur passage aux frontières à quelque formalité
ou quelque taxation que ce soit, à condition que
le coût des pièces de rechange et leurs frais de
montage soient à la charge de ladite adminis-
tration utilisatrice.

Article 4

1. Si une administration utilisatrice em-
ploie pour la réparation des wagons EUROP
des pièces de rechange provenant des stocks des
administrations propriétaires, ces pièces seront
admises dans le pays de l'administration utili-
satrice en franchise temporaire des droits et
taxes d'entrée, sous réserve:

а) Que ces pièces aient été soumises dans le
pays de l'administration propriétaire aux droits
et taxes intérieurs et, le cas échéant, aux droits
et taxes d'entrée;

б) Que l'envoi de ces pièces à l'administra-
tion utilisatrice n'ait pas entraîné la restitution
de droits ou taxes ou l'octroi de tout ou partie



d'autres avantages éventuellement prévus en
cas d'exportation.

2. La procédure nécessaire à cet effet sera
arrêtée par les autorités douanières du pays de
l'administration utilisatrice en consultation
avec cette administration.

CHAPITRE II

DISPOSITIONS FINALES

Article 5

1. Les pays membres de la Commission éco-
nomique pour l'Europe et les pays admis à la
Commission à titre consultatif conformément
au paragraphe 8 du mandat de cette Commis-
sion peuvent devenir Parties contractantes à
la présente Convention:

а) En la signant ;

б) En la ratifiant après l'avoir signée sous
réserve de ratification ;

c) En y adhérant.

2. La Convention sera ouverte à la signature
jusqu'au 20 février 1958 inclus. Après cette
date, elle sera ouverte à l'adhésion.

3. La ratification ou l'adhésion sera effec-
tuée par le dépôt d'un instrument auprès du
Secrétaire général de l'Organisation des Na-
tions Unies.

Article 6

1. La présente Convention entrera en vi-
gueur le 1er janvier de l'année suivant celle
où tous les pays mentionnés au paragraphe 1
de l'article 5, dont les administrations de che-
mins de fer utilisent en commun des wagons
EUROP depuis une date antérieure à l'ouver-
ture de la présente Convention à la signature,
l'auront signée sans réserve de ratification ou
auront déposé leur instrument de ratification
ou d'adhésion.

2. Pour chaque pays qui y adhérerait après
la date prévue au paragraphe 1 du présent arti-
cle, la présente Convention entrera en vigueur

le trentième jour qui suivra le dépôt de l'instru-
ment d'adhésion dudit pays.

Article 7

1. Chaque Partie contractante pourra dé-
noncer la présente Convention par notification
adressée au Secrétaire général de l'Organisa-
tion des Nations Unies.

2. La dénonciation prendra effet six mois
après la date à laquelle le Secrétaire général en
aura reçu notification.

Article 8

La présente Convention cessera de produire
ses effets si, après son entrée en vigueur, le nom-
bre des Parties contractantes est inférieur à
trois pendant une période quelconque de douze
mois consécutifs.

Article 9

1. Tout différend entre deux ou plusieurs
Parties contractantes touchant l'interprétation
ou l'application de la présente Convention sera,
autant que possible, réglé par voie de négocia-
tion entre les Parties en litige.

2. Tout différend qui n'aura pas été réglé
par voie de négociation sera soumis à l'arbi-
trage si l'une quelconque des Parties contrac-
tantes en litige le demande et sera, en consé-
quence, renvoyé à un ou plusieurs arbitres
choisis d'un commun accord par les Parties en
litige. Si, dans les trois mois à dater de la de-
mande d'arbitrage, les Parties en litige n'arri-
vent pas à s'entendre sur le choix d'un arbitre
ou des arbitres, l'une quelconque de ces Parties
pourra demander au Secrétaire général de l'Or-
ganisation des Nations Unies de désigner un
arbitre unique devant lequel le différend sera
renvoyé pour décision.

3. La sentence de l'arbitre ou des arbitres
désignés conformément au paragraphe 2 du
présent article sera obligatoire pour les Parties
contractantes en litige.



Anide 10 Article 12

Aucune réserve à la présente Convention ne
sera admise.

Article 11

1. Toute Partie contractante pourra pro-
poser un ou plusieurs amendements à la pré-
sente Convention. Le texte de tout projet
d'amendement sera communiqué au Secrétaire
général de l'Organisation des Nations Unies,
qui le communiquera à toutes les Parties con-
tractantes et le portera à la connaissance des
autres pays visés au paragraphe 1 de l'article 5.

2. Tout projet d'amendement qui aura été
transmis conformément au paragraphe précé-
dent sera réputé accepté si aucune Partie con-
tractante ne formule d'objections dans un délai
de six mois à compter de la date à laquelle le
Secrétaire général aura transmis le projet
d'amendement.

3. Le Secrétaire général adressera le plus
tôt possible à toutes les Parties contractantes
une notification pour leur faire savoir si une
objection a été formulée contre le projet
d'amendement. Si une objection a été formulée
contre le projet d'amendement, l'amendement
sera considéré comme n'ayant pas été accepté
et sera sans aucun effet. En l'absence d'objec-
tion, l'amendement entrera en vigueur pour
toutes les Parties contractantes trois mois après
l'expiration du délai de six mois visé au para-
graphe 2 du présent article.

Outre les notifications prévues à l'article 11,
le Secrétaire général de l'Organisation des
Nations Unies notifiera aux pays visés au para-
graphe 1 de l'article 5 :

а) Les signatures, ratifications et adhésions
en vertu de l'article 5 ;

б) Les dates auxquelles la présente Conven-
tion entrera en vigueur conformément à l'arti-
cle 6;

c) Les dénonciations en vertu de l'article 7 ;

d) L'abrogation de la présente Convention
conformément à l'article 8 ;

e) L'entrée en vigueur de tout amendement
conformément à l'article 11.

Article 13

Après le 20 février 1958, l'original de la
présente Convention sera déposé auprès du
Secrétaire général de l'Organisation des Na-
tions Unies, qui en transmettra des copies certi-
fiées conformes à chacun des pays visés au para-
graphe 1 de l'article 5.

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment
autorisés, ont signé la présente Convention.

FAIT à Genève, le quinze janvier mil neuf
cent cinquante-huit, en un seul exemplaire en
langue française.

POUR L'AUTRICHE:

Sous réserve de ratification
Dr J. STANGELBERGER

20 février 1958

POUR LA BELGIQUE:

Sous réserve de ratification
J. ETIENNE

5 février 1958



POUR LE DANEMARK:

POUR LA FRANCE;

POUR L'ITALIE:

POUR LE LUXEMBOURG:

POUR LES PAYS-BAS:

Sous réserve de ratification*
Finn Olav GUNDELACH

5 février 1958

Sous réserve de ratification
DE CURTON

.7 février 1958

Sous réserve de ratification
Marcello DEL DRAGO

5 février 1958

Sous réserve de ratification
J. STURM

12 février 1958

Pour le Royaume en Europe
Sous réserve de ratification

W. H. J. VAN ASCH VAN WlJCK

7 février 1958

POUR LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE D'ALLEMAGNE:

Sous réserve de ratification
R. THIERFELDER
10 février 1958

POUR LA SUISSE:

Sous réserve de ratification
C. LENZ

20 février 1958

* Par notification reçue le 16 mai 1958, le Gouvernement du Danemark a informé le
Secrétaire général qu'il retirait la réserve de ratification.



Je certifie que le texte qui précède est la copie conforme du texte de
la Convention douanière relative aux pièces de rechange utilisées pour
la réparation des wagons EUROP, en date, à Genève, du 15 janvier 1958,
dont l'original a été déposé auprès du Secrétaire général de l'Organisation
des Nations Unies.

Pour le Secrétaire général:
Le Conseiller juridique

Organisation des Nations Unies, New-York
26 mai 1958


